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La protection des victimes d’actes criminels 

Synthèse des résultats 
 

 
« The Survivors’ Agenda does call for a fundamental ‘reimagining of how communities 

address safety’»    Judith Herman (p 230, 2023) 
 

 
Introduction  
La sécurité est un besoin fondamental de la personne. En son absence, les préoccupations liées à la survie 

dominent l’attention de l’individu, limitant ainsi sa capacité à s’épanouir (Maslow 1968; Staub 2004).  La 

Charte des droits et libertés garantit à chacun le droit à la vie et à la sécurité de sa personne. Le droit à la 

sécurité et la protection des victimes d’actes criminels est également établit dans la Charte canadienne des 

droits des victimes. Les victimes ont le droit d’être protégées contre les attaques visant leur sécurité et leur 

vie privée, contre les intimidations et contre les représailles (art 9-10). Ces droits appartiennent à toute 

victime d’actes criminels au Canada, peu importe son âge.  

 

Malgré l’existence du droit à la protection, la sécurité des victimes demeure un enjeu préoccupant. Selon 

Office des Nations unies contre la drogue et le crime, toutes les 11 minutes une femme ou une fille est tuée 

par un membre de sa famille (ONUDC 2020). Entre janvier 2020 et juin 2026, le Québec a enregistré 80 

meurtres conjugaux;  dans certains de ces cas, la victime avait demandé de l’aide avant d’être assassinée 

(Le Devoir 2026). Afin de mieux protéger des femmes victimes, le gouvernement de Québec a introduits 

plusieurs mesures, comme le port du bracelet antirapprochement par les hommes violents en 2022. 

Cependant, le problème persiste et, dans les premières 6 mois de 2026, le Québec a déjà enregistré 12 

meurtres conjugaux (Le Devoir 2026). Les groupes féministes continuent de demander la protection des 

femmes et des filles. L’implosion des féminicides et la violence conjugale, le récidivisme, tout comme 

l’augmentation des crimes haineux (Ndegwa & McDonald 2023), invite à nous interroger sur l’efficacité, 

la pertinence et l’accessibilité de l’arsenal des mesures juridiques existants. 

 

Pour les personnes victimes, deux conceptualisations de la sécurité sont importantes. D’abord la sécurité 

est une perception subjective des personnes victimes. C’est l’absence de peur. Celles qui ont vécu de la 

violence auront davantage de difficultés à se rétablir et à retrouver un sentiment de sécurité (Cotter 2021). 

Plus la relation interpersonnelle, entre la victime et son agresseur, est rapprochée, plus cette dernière craint 

pour sa sécurité et ressent le besoin de protection (Ten Boom, Pemberton & Groenhuijsen 2019). La crainte 
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pour leur sécurité ou celle de leurs proches est en outre susceptible d’affecter leur collaboration avec le 

système de justice criminelle (Wemmers 2025). La sécurité est également la sécurité physique, c’est-à-dire 

la protection contre une nouvelle victimisation ou l’absence de récidive. Des mesures qui visent à limiter 

la liberté de l’agresseur comme le bracelet antirapprochement et l’interdiction de communiquer avec la 

victime sont quelques exemples. Ces deux conceptualisations de la sécurité ne sont pas complètement 

indépendantes. Une personne qui est physiquement en sécurité peut toujours avoir peur et l’inverse. Un 

faux sentiment de sécurité peut être dangereux, car  il met à risque le sécurité de l’individu. Il est important 

qu’on se sente en sécurité et que ce sentiment soit ancré dans la réalité. 

 

Ce projet de recherche avait pour but d’étudier l’efficacité des mesures visant la protection des victimes 

des agresseurs adultes. Malgré l’existence des mesures juridiques, la protection demeure un enjeu de 

préoccupations pour les victimes, peu importe qu’elles aient ou non fait appel à la justice criminelle. Cette 

étude vise à identifier des méthodes qui ont démontré leur efficacité pour améliorer la sécurité afin 

de renforcer ce droit fondamental à la protection des victimes. 

 
 
La structure   
Le projet de recherche s’est construit au tour de trois volets : 

1) Nous avons fait une recension des écrits de la recherche empirique sur l’efficacité des mesures et 

pratiques qui peuvent être mises en œuvre par les individus, les proches, la collectivité et les 

gouvernements pour assurer la protection des victimes d’actes criminels. 

2) Nous avons fait une analyse des sources juridiques des différentes mesures et pratiques visant à 

assurer la protection des victimes d’actes criminels au Québec, au Canada et internationalement.  

3) Nous avons mené des entrevues qualitatives avec des parties prenantes, c.-à-d. les professionnels 

(procureurs; intervenants; police) et les victimes directes et indirectes au Québec, au Canada et hors 

du Canada. 

 
Ce rapport présente une synthèse des principaux résultats des trois volets de recherche. Nous avons 

également préparé un rapport de recherche détaillé pour chacun des trois volets de recherche.  

 
 
Synthèse  
Les mesures de protection se divisent en deux grandes catégories :  1) mesures visant l’agresseur, comme 

l’interdiction de contact et le bracelet électronique, et 2) les mesures ciblant la victime, comme les maisons 
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d’hébergement et l’intervention auprès de la victime, qui visent à réduire la vulnérabilité de la victime. Au 

sein de ces deux groupes nous présenterons des mesures « efficaces » selon la recherche et des mesures 

inefficaces où dont l’efficacité n’a pas été établi. L’efficacité des mesures qui visent l’agresseur est évalué 

par la récidive. L’efficacité des mesures qui visent la victime est estimé par le risque d’une nouvelle 

victimisation (la re-victimisation).  

 

Mesures visant l’agresseur  

Les victimes appellent la police pour obtenir la protection contre leur agresseur (Wemmers 2025).  Les 

mesures de protection qui s’arriment directement à l’intervention policière et au processus pénal visent 

l’agresseur, comme l’arrestation et la détention lorsque les critères sont rencontrés. Ces mesures sont 

souvent envisagées à des moments procéduraux « obligés » (mise en liberté, comparutions, étapes 

judiciaires), ce qui les rendent accessibles aux victimes, même si la victime demeure dépendante d’une 

décision policière, poursuivante ou judiciaire. Tels mesures inclus les conditions de mise en liberté (non-

communication, non-approche, restrictions géographiques), ordonnances et conditions encadrant la 

présence et les contacts, ainsi que certaines mesures de confidentialité pouvant être demandées et 

ordonnées dans le cadre judiciaire (ex. restrictions de publication). 

 
Quand l’agresseur est détenu, la sécurité physique de la victime est assurée pendant sa détention. 

Cependant, la personne accusée est présumée innocente jusqu’à preuve du contraire. Les droits de la 

personne protègent contre la privation arbitraire de droits et rendent difficile l’imposition des mesures qui 

limitent la liberté. Même si ces mesures doivent être considérés aux moments procéduraux, ils ne seront 

pas nécessairement imposés. Avant de pouvoir limiter la liberté d’une personne, il faut toujours répondre 

aux critères stricts, comme la preuve. Mais les incidents non documentés, le contrôle coercitif, les 

procédures abusives, et la crainte de représailles fait que la preuve est en proie à de nombreux obstacles.  

 
Une preuve de bonne qualité augmente les chances que les accusations seront portées contre leur agresseur. 

Certains programmes donnent aux victimes de violence conjugale un système de sécurité muni d’une 

caméra.  Hodgkinson et al (2023) donnaient aux victimes de violence conjugale un bouton panique pour 

domicile qui émet du bruit muni en plus d’une captation audio (groupe de traitement) ou un bouton 

panique standard (groupe contrôle).  L’effet de ces mesures sur les contrevenants est le même, c’est-à-dire 

que ni l’un ni l’autre de ces systèmes sont en mesure de les empêcher de commettre à nouveau des incidents 

de violence conjugale. Cependant, les victimes qui étaient équipées d’un système de bouton panique 
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avec enregistrement audio avaient 57% plus de chance de voir des accusations portées contre leur 

agresseur comparativement à celles qui se sont vues attribuer le bouton panique standard 

(Hodgkinson et al. (2023). 

 

Si on impose une mesure qui limite la liberté de l’agresseur, il faut aussi assurer la continuité et 

l’exécution des conditions (bris, suivi, réactions institutionnelles inégales). L’ordonnance de protection 

qui interdit le contact est surtout liée à une réduction de revictimisation si on révoque la probation des 

contrevenants qui ne respectent pas les conditions imposées ou commettent à nouveau une infraction 

(Visher et al., 2008; Kothari et al. 2012). En fin de compte, il revient souvent à la victime de documenter 

les preuves, de signaler les bris des conditions, ce qui non seulement impose un fardeau sur ses épaules, 

mais entrave aussi l’accès aux mesures de protection.  

 

Encore moins accessibles sont les mesures de protection qui existent formellement en droit, mais en raison 

de conditions d’octroi exigeantes, de procédures complexes, de coûts, d’un besoin de représentation, ou 

d’une forte dépendance à la discrétion d’un tiers (police, poursuite, tribunal, administration) deviennent 

inaccessibles en pratique.  Les mesures de protection se trouvent dans les régimes pénaux, civil et 

administratif. Cette fragmentation fait que la victime a besoin d’une expertise en droit pour réaliser son 

droit à la sécurité, mais l’aide juridique est rarement disponible aux victimes. Les victimes connaissent 

souvent mal les mesures disponibles et elles doivent fréquemment découvrir elles-mêmes les ressources, 

comprendre seules les procédures, relancer les autorités et coordonner les différents services. Nous 

revenons à l’aide juridique aux personnes victimes d’actes criminels dans la prochaine section.  

 

Parmi les mesures inefficaces on trouve la Loi Megan, qui exige que les personnes reconnues coupables 

de certaines infractions sexuelles s’inscrivent auprès de la police. En étudiant les taux de récidive sexuelle 

et générale avant et après l’introduction de la Loi Mégan, les chercheurs constatent une absence d’effet 

(Zgoba et al 2010; Zgoba et al 2018). L’efficacité du bracelet électronique est ambiguë :  Certaines études 

ont trouvé moins de récidive bien que d’autres n’ont pas trouvé (Erez et al 2012).  De plus, les victimes, 

dont leur agresseur porte un bracelet ne se sentent pas toujours plus en sécurité et elles sont ambivalentes 

par rapport à la capacité du système de justice criminelle à favoriser leur protection avec cette technologie 

(Erez et al 2012; Hwang et al 2021). 
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L'accessibilité des mesures juridiques est importante, mais la justice criminelle reste inefficace si les 

victimes l’évitent. Par exemple, la Loi de Clare, connue au Québec sous le nom la Loi Gabie Renaud, 

permet à la police de partager des renseignements sur les antécédents de violence d’une personne avec des 

membres du public qui peuvent être à risque, comme les victimes potentielles de violence conjugale et 

certaines tierces personnes, comme un parent. Même si ce type de mesure existe dans plusieurs pays, nous 

n’avons trouvé aucune étude sur l’efficacité de cette mesure. L’efficacité de cette mesure dépend entre 

autres de la qualité de l’information de la police. Si une victime ne signale pas sa victimisation à la police, 

la police ne sera pas au courant et ne pourra pas l’enregistrer dans sa base des données.  La majorité des 

victimes ne porte pas plainte et restent cachées de la police (Cotter 2021). Au lieu de protéger les victimes 

potentielles, cette mesure risque de donner un faux sentiment de sécurité aux victimes.  

 

Malgré les nombreuses mesures de protection dans les régimes pénaux, civil et administratif, il existe des 

zones de non-protection. Par exemple, les limites de la protection dans les procédures civiles, la faible 

prise en compte des proches de la victime de la violence (les victimes indirectes) et les difficultés à faire 

reconnaitre le contrôle coercitif par les tribunaux. Les victimes indirectes participent souvent à la sécurité 

émotionnelle et matérielle des victimes, mais elles disposent rarement d’information, de soutien ou de 

mesures adaptées à leur propre situation. 

 

Mesures visant la victime  

La protection n’est pas seulement une interdiction adressée à autrui, mais aussi une réelle capacité de 

réduire la vulnérabilité de la personne victime. Parmi les mesures protections visant directement la 

victime et ses proches, les mécanismes publics ou para-publics standardisés, comme les maisons 

d’hébergement, les programmes d’indemnisation, et les services d’aide aux victimes. Ces programmes 

permettent souvent aux victimes de retrouver une forme de contrôle en donnant à la victime et ses 

proches accès au soutien psychosocial, les mesures de sécurisation du domicile, la relocalisation, les 

plans de sécurité, les changements de routine et la documentation des événements. Visant la victime, ces 

mesures ne limitent pas les droits de la personne. Ainsi, elles sont relativement plus accessibles aux 

victimes que les mesures qui visent l’agresseur.  
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La recherche démonte qu’à court terme (8 mois après la victimisation), les femmes ayant eu recours à un 

refuge d’urgence étaient moins susceptibles de subir de la violence modérée et sévère par leur conjoint 

comparativement aux femmes qui n’y avaient pas eu recours (Messing et al. 2017). Cependant, à plus long 

terme (2 ans après la victimisation), les refuges n’ont pas démontré d’association avec la protection sauf 

quand ils sont suivis par l’accès aux services pendant plusieurs mois après avoir quitté le refuge (Bybee 

et Sullivan 2005).    

 

Par rapport au type de services à offrir, des interventions qui aident les victimes à adopter des 

comportements de sécurité pour assurer leur sécurité et fuir la violence de leur (ex)conjoint sont 

particulièrement intéressants (McFarlane et al., 2002; 2004; Gillum et al 2009). Les victimes de violence 

conjugale ayant reçu des séances de counseling téléphonique ultérieures sur une période de 2 ou 3 mois 

ont été statistiquement plus susceptibles d’adopter des comportements sécuritaires qu’un groupe témoin 

(McFarlane et al., 2002; 2004; Gillum et al 2009). 

 

En plus des services face-à-face où la victime apprend des comportements de sécurité à adopter pour 

assurer sa sécurité, il existe aussi des logiciels qui aide le développement d’un plan de sécurité 

personnalisé. Certains logiciels comme MyPlan, une application, sont prometteuses. Les victimes ont 

rapporté avoir une meilleure prise de décision et employé davantage de comportements pour favoriser leur 

sécurité, elles ont subi moins de violence psychologique et sexuelle, et mis fin plus souvent à leur relation 

intime durant la période de 12 mois de l’étude comparativement à celles dans le groupe contrôle qui ont 

seulement reçues des informations générales sur la violence conjugale (Glass et al. (2017). 

Certaines mesures de protection visent les victimes comme les mesures de confidentialité (ex. restrictions 

de publication). Les mesures de protection sont plus accessibles lorsqu’ils peuvent être déclenchés sans 

procédure lourde. Les restrictions de publication constituent une mesure de confidentialité qui peut être 

demandées et ordonnées dans le cadre judiciaire. Quand l’accès aux mesures de protection suppose une 

initiative procédurale autonome (requête, affidavit, audition), une représentation juridique, ou des 

démarches répétées dans un contexte de vulnérabilité, l’accessibilité est faible. Les mesures civiles ou 

administratives de protection, même lorsqu’elles sont disponibles, peuvent exiger du temps, des 

ressources, une capacité de documentation et une stabilité personnelle que la victimisation compromet 

souvent. S’ajoute un enjeu de lisibilité : l’information sur l’existence des mesures, les conditions et les 
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bons interlocuteurs est dispersée; la victime doit naviguer un système pluriel où la protection est 

juridiquement possible, mais pratiquement difficile à activer et à maintenir. 

Les programmes d’indemnisation peuvent financer des dépenses directement liées à la sécurité, ce qui 

permet à la victime de prendre des décisions protectrices sans supporter seule l’ensemble des coûts. 

Comme l’aide à résilier le bail, l’argent pour couvrir les frais de déménagement, l’accès aux services de 

soutien psycho-social, et l’aide financière pour les pertes de revenus. Bien que ces programmes exigent 

toujours certains critères pour être éligible, ils ne limitent pas les droits de l’agresseur. Par conséquent, ils 

peuvent être relativement plus accessibles aux victimes.  

La réticence des victimes à contacter la police est un enjeu. Certains programmes ont essayé d’aider les 

victimes à contacter la police, comme le programme Silent Solutions en Angleterre. Ce programme est une 

alternative pour les personnes victime qui souhaiteraient contacter la police, mais qui sont à proximité de 

leur agresseur et à risque de représailles. Cependant, les chercheurs ont trouvé que le groupe expérimental 

n’a pas rapporté davantage d’incidents de violence conjugale que le groupe contrôle (Grogger et al 2024).  

Le manque d’efficacité de ce type de mesure soulève la question si la réticence des victimes à contacter la 

police n’est pas liée au système de justice criminelle et leur manque de confiance au système au lieu d’une 

incapacité de la victime.  

La sécurité est liée à la confiance des victimes envers le système de justice. Lorsque les victimes se sentent 

crues, informées, accompagnées et prises au sérieux, leur confiance augmente et leur collaboration avec 

les institutions est facilitée. À l’inverse, les accueils invalidants, les bris de confidentialité, le manque de 

suivi, les délais et l’impression que les conditions ne sont pas réellement appliquées minent la confiance 

et peuvent décourager de futures démarches (Wemmers 2025).  

 

Discussion et conclusion  

Il existe des moyens pour améliorer la sécurité des victimes, mais ils exigent toujours un investissement 

des ressources. Si les refuges d’urgence sont efficaces et accessibles, ils ne sont pas toujours disponibles. 

Les femmes et les enfants sont toujours refusés en raison du manque d’espace.  En une seule journée, 705 

femmes et leurs enfants ont été refusés dans les refuges au Canada faute d’espace (Statistiques Canada 

2024). Il faut investir davantage dans l’aide aux victimes afin d’augmenter le nombre des personnes 

victimes qui peuvent être aidées. 
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L’information socio-juridique et la représentation juridique sont primordiales pour que les victimes 

puissent utiliser leurs droits. Il existe déjà plusieurs instruments légaux en droit pénal, administratif et civil 

qui pourraient servir à protéger les personnes victimes, mais ils sont uniquement utiles si les victimes 

savent qu’ils existent et qu’elles peuvent les utiliser.  L’accès à l’information et la représentation juridique 

est primordiale pour assurer qu’une victime puisse faire valoir ses droits, mais elle est aussi chère et les 

victimes n’ont pas souvent les moyens pour payer un avocat. Il existe des programmes de l’aide juridique 

destinée aux victimes au Québec, comme Rebatir1, Juripop2, et des projets universitaires, comme le 

CJVAC3, qui offre l’information socio-juridique aux personnes victimes. Faute de ressources, tous ces 

programmes présentent des limites importantes. Inévitablement, l’accès à la justice exige un engagement 

et un investissement de l’État afin d’améliorer la sécurité des personnes victimes.   

 

La recherche est importante pour évaluer l’effectivité des mesures, mais la majorité de la recherche que 

nous avons trouvé ne nous permet pas de tirer des conclusions sur l’effectivité. Il faut développer une 

culture d’évaluation de l’effectivité des mesures et investir dans les évaluations rigoureuses qui nous 

permettons de connaitre les impacts d’une intervention. Comme les conditions d’accès, délais, taux de 

mobilisation, refus, difficultés d’exécution, bris de conditions, écarts régionaux et expérience des victimes. 

Un tel investissement sauve non seulement de l’argent, mais aussi des vies. 

 
En conclusion, la protection des victimes doit être pensée comme un filet de sécurité global plutôt que 

comme une série de mesures isolées. Pour être effective, elle doit être proactive, coordonnée, accessible et 

centrée sur les besoins concrets des victimes et de leurs proches. Les recommandations convergent vers 

une même direction : mieux informer les victimes dès le début du parcours et par écrit, leur offrir un 

accompagnement continu, renforcer leur accès au conseil et à la représentation juridique, mieux protéger 

leurs renseignements personnels, inclure les proches dans l’évaluation des risques et les plans de sécurité, 

réduire les délais, assurer le respect réel des conditions imposées aux contrevenants et faciliter l’accès 

rapide aux ressources matérielles, médicales et psychosociales. Ces changements permettraient de 

transformer des droits formels en protection réelle, tout en réduisant la charge actuellement imposée aux 

victimes dans l’organisation de leur propre sécurité.  Il faut investir dans les services d’aide aux personnes 

 
1 Voir : https://www.rebatir.ca/ 
2 Voir : https://juripop.org/; 
3 Voir : https://www.cjvac.ca/ 
 

https://www.rebatir.ca/
https://juripop.org/
https://www.cjvac.ca/
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victimes pour que la protection cesse d’être principalement une promesse juridique et devienne la réalité 

pour les victimes et leurs proches.  
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